
Justification de la modification de 
l’OAP Bordeblanche

1 Conclusions et contributions détaillées de 
modifications
En complétant le  diagnostic territorial et en s’appuyant sur les  recommandations de l’« Autorité 
Environnementale »,  nous  demandons  les  modifications  suivantes  dans  la  définition  de  l’OAP 
Bordeblanche.

1.1 Objectifs et actualisation photo
Dans le document « PLUi-H 5D35 OAP Toulouse (p 210 ) » :

Figure : modification de l’objectif de l’OAP

Nous demandons à changer (1) l’objectif de l’OAP en passant à l’objectif 4) de l’article L151-7 du 
« Code de l’Urbanisme », ou en  combinant  l’objectif 1) pour 90 % de la surface, à l’objectif 4) 
pour 10 % (îlot remarquable de fraîcheur et biodiversité) :

Figure article L151-7

https://www.registre-numerique.fr/plui-h-toulouse-metropole/voir?document2=129565#page=210


Nous demandons à modifier les enjeux (2) de l’OAP en ajoutant :

●Protéger l’îlot de fraîcheur du cœur de quartier des Pradettes (sur 1,5 hectares) (PCAET Phase2),

●Prendre en compte le classement « QPV » (Quartier prioritaire de la politique de la ville) de la 

zone, en y développant notamment le concept « Quartiers Fertiles », et en déployant une politique 
d’habitat social adaptée . 

●Finaliser la réalisation du grand projet agro-urbain citoyen porté par l’association 

« N.A.T.U.R.E.S Pradettes », impliquant de nombreux partenaires et institutions publiques, 
lauréat de plusieurs concours citoyens et environnementaux (métropole, région, union 
européenne), commencé par la métropole depuis 2019, mais resté inachevé (sur 1 hectare, dans 
l’îlot de fraîcheur).

●Protéger un réservoir de biodiversité et  constituer une réserve foncière stratégique publique de 30 

ans, mobilisable pour la croissance de la ville ou la politique habitat à partir de 2050, en cas de 
succès de la « Politique de la Ville », et de la « Politique Climatique et Résilience » planifiées 
actuellement sur la zone.



Figure : actualisation de la photo d’urbanisation et de la densité actuelle a 62 Log/ Hectare

(3) Nous demandons également de mettre à jour la photographie aérienne, et dans le détail de la 
description pour actualiser la densification déjà faite récemment, ou dont le permis est accordé, 
voire déjà en construction  (préalable à la révision, mettant la densité à déjà à plus de 60 
logements à l'hectare dans l’OAP) :

●Opération faite : Ecole Germaine Tillon

●Opération faite tri postal : 250 logements

●Opération faite Vinci (green lodge): 162 logements

●Opération faite Patrimoine Languedocienne : 45 logements, à caractère très social (Réservataire 

Préfecture de logement d’urgence : sortie prison, violence familiales, etc)

●Opération accordée, résidence inclusive : 70 logements

●Opération accordée  et en construction  résidence inter générationnelle Edgar Morin : 70 

logements

Il ne reste en réalité que 1 hectare à enjeu de programmation restant fort sur les 15 hectares de 
l’OAP .



1.2 Schéma d’aménagement graphique

Figure : modification graphique du schéma d’aménagement (4 modifications avec légende).

1.3 Planches de principes détaillées
Il en suit une modification de principes.



Figure : modifications des principes partie 1

●(1) objectif de 65 logements à l’hectare répondant à la fois à l’augmentation de production de 

logement hors zone de transport structurant, tout en préservant l’îlot de fraîcheur et la 
biodiversité, (PCAET) et la politique de la ville (Quartier Prioritaire QPV Pradettes)

●(2) principe de finalisation du projet citoyen agro-urbain porté par « NATURES Pradettes » (déjà 

commencé avec le jardin partagé) sur le thème d’un plan local d’adaptation au changement 
climatique, avec accès social à l’agro-écologie et l’alimentation saine, qui complète 
harmonieusement le dispositif actuel pour la QPV (jardin partagés, médiathèque et centre socio-
culturel).

●(3) un espace de maraîchage professionnel de 1 hectare (pour 30 ans) au nord de l’espace boisé et 

du jardin partagé (qui sera un peu étendu, étant donné qu’il est déjà saturé), sera ajouté pour 
finaliser le projet NATURES, faisant continuité de réservoir de biodiversité et de protection de 
l’îlot de fraîcheur dur 1,5 hectares (prise ne compte PCAET phase 2).

●(4) Mais, une vocation de protection climat et biodiversité, et de déploiement d’un pole agro-

urbain citoyen à caractère social pour la QPV Pradettes sera intégrée 

Figure : modifications des principes partie 2



●(5) l’îlot non artificialisé formant réservoir de biodiversité et îlot de fraîcheur au cœur de l’OAP

●(6) le parc de verdure, donnera une perspective paysagère reposante et rafraîchissante aux 

habitant des immeubles en bordures, et aux usagers du passage doux et aux usagers du pole 
urbain (visite, promenade, jardinage)

Figure : modifications des principes partie 3



2 Préambule aux justifications

2.1 Sur la démarche justificative
NATURES  s'intéresse au cadre juridique  environnemental du PLU-IH, nous savons que c’est un 
sujet ardu, comme le rappelle le dossier explicatif «     Urbanisme - Planification     »    du gouvernement 
dans le « Centre de ressources pour l’adaptation au changement climatique » :

Figure : cadre législatif

L’autorité  environnementale  territoriale  compétente  ou   « Mission  Régionale  d’Autorité 
environnementale »  (MRAe Occtitanie)  a  donné  un  avis  préalable  à  l’enquête  publique  sur  la 
révision PLU-iH (avis du 03 octobre 2024 / 2024-013468 / 2024AO97). Cet avis du MRAe est 
inclus  en  préliminaire  de  l’enquête  et  porte  sur  le  respect  de  la  réglementation  urbanistique 
environnementale, notamment sur la prise en compte du ScoT et les plans  locaux de référence 
(PDU, PCAET).

La méthode générale du PLU sur l’environnement, analyse itérative multi critère, est bonne. Mais il  
manque des éléments de  diagnostic préliminaire important pour bien inférer l’OAP Bordeblanche 
(incoherence du PLU de fait de diagnostic défaillant au départ):

●l’évaluation de la biodiversité de la friche Bordeblanche est incomplète (notification DREAL),

●l’îlot de fraîcheur de la friche n’est pas identifié (malgré inventaire maPUCE Toulouse).

De plus, dans le diagnostic du territoire préliminaire, le caractère Social / Habitat est également très 
sous estimé (pas d’identification que l’OAP est en zone politique de la ville : « Quartier Prioritaire 
de la Politique de la Ville » : (QPPV) Pradettes). La politique de la ville déploie actuellement des 
politiques d’urbanisation en faveur des QPPV comme l’opération « Quartier Fertiles » (des fermes 
urbaines dans les QPPV). Le projet NATURES est une implémentation des « Quartiers Fertiles » 
(avec qui nous avons discuté, mais nous n’avons pas pu bénéficier de financement à ce jour par 
manque de budget au niveau national). 

https://www.anru.fr/developper-lagriculture-urbaine-dans-les-quartiers
https://lra.toulouse.archi.fr/lra/activites/projets/mapuce
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/les-20-missions-regionales-d-autorite-a1121.html
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/dossiers-thematiques/secteurs-d-activites/urbanisme-planification


Pour résumer, notre démarche est donc simple, il s’agit de s’appuyer sur des avis de référence, pour  
montrer comment rendre la définition de l’OAP Bordeblanche plus compatible avec la législation 
française sur l’urbanisme :

●les recommandations de l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine pour la politique de la ville 

(ANRU : Quartier Fertiles).

●les recommandations du MRAe pour la politique environnementale, plus spécifiquement sur le 

laboratoire d’urbanisme pour gérer les îlots de fraîcheur : guide méthodologique maPUCE pour 
les PLU, recommandée par l’AUAT (L'agence d’urbanisme et d’aménagement de Toulouse)

En appliquant ces 2 familles de recommandations sur ce périmètre. Nous justifions donc que le  
projet NATURES Pradettes, permet une amélioration de la définition actuelle de l’OAP du point de 
vue de l’urbanisme.

Pour mieux comprendre l’application de cette démarche, il faut au préalable 1) rappeler le projet 
NATURES, puis 2) expliquer son lien étroit avec le PCAET phase 2 de Toulouse (Plan Climat Air 
Énergie Territorial), car beaucoup de recommandations MRAe vont y faire référence.

2.2 Sur le projet de pôle agro-urbain de NATURES
Avant de se pencher sur l’avis du MRAe, rappelons la nature et l'intérêt  environnemental, habitat et 
urbanistiques du projet de pole agro urbain solidaire de N.A.T.U.R.E.S (Nouvelles Agricultures en 
Territoire  Urbaine  pour  le  Rassemblement  et  l’Emancipation  Solidaires)  dans  l’OAP  de 
bordeblanche.

D’abord  rappelons  que  le  « cœur de  quartier  des  Pradettes »  est  une  grande  zone  urbanisée 
comprenant un îlot de chaleur, la place des Pradettes, qui a une densité de 110 logements/hectare. 
Une grande partie est une zone de grande pauvreté (quartier prioritaire de la politique de la ville),  
mais le reste des Pradettes est plutôt pavillonnaire moins dense et assez aisée. L’OAP Bordeblanche 
est partiellement inclus dans la zone prioritaire.

Ce projet agro urbain contient 3 modules :

●une zone pédagogique pour les écoles,

●un jardin partagé pour la population,

●une ferme maraîchère professionnelle, a vocation de production alimentaire sociale pour le 

quartier et de support logistique au reste du pôle. 

Ce projet citoyen de grande envergure, rassemblant beaucoup de volontaires a été préparé depuis 
plusieurs  années  avec  de  nombreux partenaires  (aide  au  porteur  de  projet,  équipe  scientifique, 
institution territoriales, partenaire d'expérimentation, les écoles du quartier, etc). En particulier, il a 
été discuté avec la mairie de Toulouse, il y a donc un certain nombre de convergences qui se sont 
mises  en place.  Il  a  suivi  le  parcours  ADRESS  occitanie (service de d’aide à  la  d’ouvrage en 
économie  solidaire,  en  partenariat  avec  le  service  Economie sociale et  solidaire  de  Toulouse 

https://www.natures-pradettes.org/


Métropole).  Il  a  été  accompagné  techniquement  par  le  labo  du  100ème Singe  (service 
d'accompagnement de projet d'installation d'agriculture urbaine de Toulouse Métropole). 

Ce projet est réaliste et mature,  puisque déjà partiellement réalisé, et  expérimenté (jardin partagé, 
jardin  pédagogique,  paniers  solidaires).  Mais  la  ferme  maraîchère de  1  hectare  (qui  a  un  du 
financement  d'investissement et  de  fonctionnement,  un  mécanisme  de  soutien  à  l’installation 
professionnelle maraîchère), est toujours manquante dans l’OAP.

Le projet a été lauréat de plusieurs concours ou label :

●projet plan d’adaptation local au changement climatique sélectionné  par la  commission 

européenne, ayant permis le label « ambassadeur du climat de l’Union Européenne » en 
2019

●projet de jardin partagé gagnant du budget participatif de Toulouse en 2019

●gagnant du concours « ma solution pour le climat » de la région Occitanie (2019, 150000€ 

de prix)

Voilà la liste des point d'intérêt pour l’urbanisme de cet espace maraîcher de 1 hectare :

●espace de non artificialisation et de réserve foncière naturelle (*) 

●espace  de préservation de biodiversité (*), prolongeant un espace boisé classé.

●Protection de l’ilot de fraicheur (*), en coeur de coeur quartier, identifié par la ville de 

Toulouse,  et  le  programme  de  recherche  national  sur  l'adaptation climatique  dans 
l’urbanisme (projet maPUCE, etude de cas PLU toulouse)

●zone de réduction des  émission de gaz  à effet de serre et de pollution de l’air (en effet 

cette zone  n'étant pas  desservis par des transport structurant, une forte  densification va 
créer  du  trafic  automobile  de  la  part des  nouveaux  résidents),  d’autre  part  une  zone 
d’agriculture  agro écologique est un  puits carbone (reconnue dans la  stratégie nationale 
bas carbone), tandis que la construction et le logement et une source d'émission,

●production alimentaire maraîchère bio professionnelle locale,



●vivre ensemble dans la mixité sociale au coeur du « quartier prioritaire de la politique de 

la ville » (zone grande pauvreté des Pradettes), autour de l’accès à la nature et la pratique 
du  jardinage  alimentaire,  panier  alimentaire  bio  social  (expérimentation  « Caisse  de 
Sécurité  Sociale  de  l'Alimentation »  Caisse  Alim  Toulouse)  pour  les  habitants 
défavorisés, et un « tier lieu écolo » pour les habitants plus aisés du quartier.

(*)  ce  projet  est  temporaire,  puisque que c’est  un plan  d'atténuation et  d’adaptation climatique 
inscrit dans le cycle climat francais (2020..2050), et donc dans le PCAET. Il est donc construit sur 
une mise  à disposition de 1 hectare du foncier municipal (la mairie est propriétaire d’une grande 
partie de l’OAP Bordeblanche) pour 30 ans (bail emphytéotique avec location agricole à la mairie), 
après ce cycle, le foncier pourra participer à un autre objet que le PCAET (comme par exemple être 
cédé pour faire une plus value financière, ce qui est en fait le point de crispation avec la maire, qui 
veut faire cette plus value dès maintenant).

2.3 Sur l’importance du projet NATURES pour l'accélération 
PCAET Phase 2

L’ajout du pôle agro urbain, dans le PLU  permet de déployer 15 fiches d’actions du PCAET phase 
2 à hauteur d’une centralité (coeur de quartier Pradettes), mais en ayant un rayonnement (projet 
citoyen emblématique) à hauteur de la ville:

● action 1: Préservation du potentiel de séquestration carbone
● action 2: Définition et mise en oeuvre d’une stratégie Eviter, Réduire, Compenser
● action 3: Gestion prévisionnelle du foncier mobilisable et mutable
● action 84: Créer un 6ème parc dans un réseau écologique résilient
● action 7: Intégration des enjeux Air Climat Energie dans le PLU-iH
● action 8: Développement d’un projet d’aménagement durable
● action 10: Monitoring des ilôts de chaleur urbains et des îlots de fraîcheur
● action 12:  Consolidation et  mise  en oeuvre  d’une stratégie  d’adaptation au changement 

climatique
● action 52: Partager le foncier pour l’agriculture
● action 105: Accompagner les initiatives qui favorisent l’accès à une alimentation saine et 

durable pour tous
● action  108:  Encourager  l’appropriation  des  enjeux  environnementaux  par  les  acteurs 

économiques (maraîchers professionnels, restauration de la place, pôle agro urbain dans la 
zone économique basso combo)

● action 109: Accompagner les habitants dans leur changement de comportement
● action 66: Lancement d’appel à projets citoyen en faveur du plan Climat
● action 67: Soutien aux projets associatifs en cohérence avec les objectifs du plan Climat
● action 113: Fond de concours métropolitain au bénéfice des projets communaux participants 

à la tenue des objectifs de résilience et de reductions des GES (NATURES apporte des 
fonds de concours)

https://metropole.toulouse.fr/kiosque/pcaet-acte-ii
https://metropole.toulouse.fr/kiosque/pcaet-acte-ii


figure : fiche présentation PCAET phase 2



figure : fiche action PCAET 1



figure : fiche action PCAET 2



figure : fiche action PCAET 3



figure : fiche action PCAET 4



3 Analyse des recommandations du MRAe

3.1 MRAe_Avis : déployer le PCAET phase2 dans la revision 
du PLIUIH (chapitre 4.3.4 p 13)

Comme expliqué au chapitre 2.3 : Sur l’importance du projet NATURES pour l'accélération 
PCAET Phase 2, nous pensons que notre modification renforcera quantitativement et 
qualitativement l’articulation du PCAET dans le PLU. 

De plus le MRAe note que la quantification des émissions de GES n’est pas satisfaisante. Et, en 
effet, on a du mal à comprendre comment on a réussi à mettre sous contrôle la trajectoire avec ce 
PLU depuis le constat alarmant du point d’étape phase 2. On peut donc penser que Toulouse est en 
train d'échouer dans l'exécution de son plan climat, et donc, au-delà de l’aspect réglementaire, il y a 
une mise en danger de la population. Par “principe de précaution”, principe constitutionnel 
introduit dans la Charte de l’Environnement de 2009, il faut donc prendre toute mesure préventive 
en terme d'atténuation et d’adaptation, en attendant d’avoir des chiffres plus étayés.



Comme rappelé dans la présentation du projet NATURES, du fait de  :

●La protection de l’ilot de fraicheur (adaptation au changement), 

●La création d’une zone de réduction des émission de gaz à effet de serre et de pollution de  

l’air  (en effet  cette  zone n'étant  pas  desservis  par  des  transport  structurant,  une forte 
densification va créer du trafic automobile de la part des nouveaux résidents), d’autre part 
une zone d’agriculture agro écologique est un puits carbone (reconnue dans la stratégie 
nationale bas carbone), tandis que la construction et le chauffage des logement sont aussi 
une source d'émission seront aussi évités (atténuation du changement climatique)



Le pôle agro urbain est une mesure de précaution immédiate, qui va protéger la santé de l’ordre de 
1500 personnes des effets de l'îlot de chaleur. 

3.2 MRAe_Avis : prendre mieux en compte des enjeux 
environnementaux et les solutions de substitutions 
raisonnables dans les OAP (chapitre 4.4 p 14..17) 
Voilà l’avis :



Figure : cadrage initial de l’évaluation environnementale

Du fait de la carte de cadrage général (ci-dessus), l’OAP Bordeblanche a fait l’objet d’un évaluation 
environnementale simplifiée (livret 1G1), ne donnant pas « droit » à une fiche « focus ». Voilà le 
résultat de l’analyse « simplifiée » : 



figure évaluation simplifiée de l’OAP

Qui permet cette conclusion dans le PLU (de valider l’OAP):



figure décision de l’évaluation environnementale des OAP



Nous contestons cette analyse, qui semble ignorer certains critères environnementaux 
(recommandés par la MRAe ) :

●le critère bruit : on est en zone D, mais à moins de 300m de la zone C, de plus, nous avons la 

rocade arc-en-ciel, et la rocade périphérique qu’on entend sous certaines conditions de vent, et 
nous avons des nuisances des machines de l’usine la Dépèche (surtout la nuit), et les bruits de 
l’école Germaine Tillon (le jour). Le traitement phonique est inopérant la nuit (puisque la chaleur 
l’été oblige à ouvrir les fenêtres, et donc s’exposer au bruit, si on n’a pas de climatisation). Voir 
le complément de justification chapitre 5.3 MRAe_Avis : meilleure prise en compte des 
nuisances sonores (chapitre 5.7.2 p 38) 

●Nous sommes dans la ZFE de Toulouse (en proximité des zones émissives que sont les 2 

rocades : arc-en-ciel et périphériques), il est donc intéressant de préserver un îlot de bonne qualité 
de l’air dans cette zone, et ne pas créer de nouveau déplacements en voitures. 

●la perte de biodiversité, qui n’a pas reçu l’inventaire renforcé BIOTOPE, mais qui est intéressant 

comme le prouve la détection d’un plante protégée (« Crassula tillaea » notifiée au DREAL 
Occitanie), et l’installation par la mairie d’un aménagement biodiversité en face (tri postal).

●L’adaptation au réchauffement climatique (la destruction d'un îlot de fraîcheur, n’a pas été pris en 

compte, voir  chapitre “ MRAe_Avis : ilot de chaleur urbain et nature en ville (chapitre 5.8.3 p 
43))”

●L’incidence sur la création de nouvelles émissions de Co2, voir chapitre 3.1)

●L’incidence agricole, le pôle agro-urbain NATURES ne se fera pas.

●L'intérêt paysager de la friche dans l’OAP sera conservé

A titre d’exemple, les études paysagères de la friche faite par des étudiants : 



FIgure : exposition de l'étude paysagère, par la licence de Design DN made (mention espace), 
le 26 novembre 2021

A titre d’ exemple, voici la justification pour la biodiversité : 



Figure OAP avec un analyse biodiversité (BIOTOPE)

L’OAP  n’a pas été analysée par la métropole. Mais NATURES a commandé une étude à un cabinet 
d’études environnementales. La zone a révélé un intérêt , donnant lieu à une notification à l'agence 
compétente (DREAL), du fait de la découverte d’une espèce protégée (« mousse fleurie » ou 
« Crassula tillaea »). 

Au contraire de l’étude simplifiée de l’urbanisme de la métropole,  la longue période d’incubation 
du projet citoyen NATURES (5 ans), par des habitants qui connaissent très bien leur quartier, avec 
le conseil de nombreux experts (chercheurs urbanisme et climat, cabinet environnemental, 
spécialistes agriculture urbaine, spécialistes de design d’espace, spécialistes de l'économie social et 
solidaire, etc), revient de fait, à avoir réalisé une démarche itérative très poussée d’évaluation et de 
réduction des incidences des solutions d’urbanisme. Elle a conduit à cette définition « améliorée » 
dans le chapitre 1 :  Conclusions et contributions détaillées de modifications. 

Ce changement de la définition sur seulement 1/15eme de la surface, est très bien intégré au reste de 
la définition de l’OAP (du fait des discussions engagées entre les collectifs citoyens et la 
métropole). L’ensemble deviendrait finalisé en quelque sorte. Déjà là : le jardin partagé à côté de 
l’espace boisé classé, avec en face le parcours biodiversité du tri postal. Venant y répondre dans le 
pôle agro la nouvelle  ferme maraîchère et son tiers lieu à vocation pédagogique et social. Il 
complète le centre social et la médiathèque de l’OAP pour la QPV, Les parties se répondent dans un 
projet cohérent et complet.

Nous  sommes donc arrivés à un résultat différent que celui présenté dans le PLU :



figure tableau final de validation de l’OAP par la métropole

Nous pensons que l’OAP a une sensibilité de départ « modérée » ou « forte » et une incidence  
résiduelle (après analyse / solution) « négative modérée » (donc l’évaluation est trop optimiste), et 
que, a contrario seule la solution fine proposée par NATURES permet d’obtenir une note 
d’incidence résiduelle « négative très faible » ou « positive très faible » 

Nous demandons de refaire l’analyse en prenant cnos nouveaux critères d’entrée (nous souhaitons 
avoir accès à l’analyse de la métropole pour comprendre d’où viennent les différences) 



3.3 MRAe_Avis : Articulation entre urbanisme et maitrise des 
émissions de GES dans les OAP chapitre 5.3 p 30

On trouve dans le livret 1F, le cadrage de densification du ScoT :



Le secteur de bordeblanche, avant mise en application de l’OAP Bordeblanche (qui permet de 
nouveaux immeubles sur l’hectare visé par le projet de ferme urbaine), c’est à dire les constructions 
déjà réalisées, ou en cours, représentent, approximativement (estimation basse), en nombre de 
logements :

●vinci : 162

●tri postal : 250

●patrimoine languedocienne : 45

●petit collectif à côté de l’immeuble patrimoine: 10

●résidence inclusive : 70

●résidence intergénérationnelle Edgar Morin : 70

●pavillons dans le diffus sud : 35

●pavillons dans le diffus nord : 15

●résidence marie galante sud place des Pradettes : 126

●collectif à gauche de marie galante : 30

●autres petits collectifs dans le diffus (nord) : 6*15=90 

●TOTAL : environ 903 logements



La densité préexistence en logement est donc de 903/15= 60,2 Log /Ha (il reste encore 3 immeubles 
à construire). Si on utilise le coefficient standard de 1,91 habitants par logement, la densité est donc 
de 115 Indiv/Ha. On dépasse déjà le cadrage maximal de 35 Log / ha et 100 indiv / Ha du ScoT, car 
l’OAP n’est pas dans une zone d’influence de transport structurant. 

L’objectif de l’OAP est de 100 log/Ha, ce qui n’est même pas prévu par le ScoT, cela ressemble à 
une erreur (confusion habitant / hectare et non logement par hectare). 

En réalité, une grande partie, voire l’ensemble de l’OAP n’est pas en « Autres territoires de la ville 
intense », mais plutôt en « pole de service et noyaux villageois » car une grande partie et dans du 
zonage « pavillonnaire », qui a un seuil encore bien plus bas (55 Indiv /Ha et 15/Log/Ha). 

Nous ne voyons donc aucune justification à une densification supplémentaire dans l’OAP, car nous 
dépassons déjà largement le cadrage.

3.4 MRAe_Avis : meilleure prise en compte des nuisances 
sonores (chapitre 5.7.2 p 38) 

A titre d’exemple, voici les justifications graphiques des nuisances sonore pour l’OAP 
bordeblanche:



L’OAP est dans la zone D, à moins de  300m de la zone C.



3.5 MRAe_Avis : ilot de chaleur urbain et nature en ville 
(chapitre 5.8.3 p 43)

Le plan de Toulouse pour contrôler les ilots de chaleur, via l’argence d’urbanisme de toulouse 
Metropole (AUAT), a été étudié par ce programme de recherche :

https://www.aua-toulouse.org/wp-content/Carte_du_mois/010720/indexjs_V2.html
https://www.aua-toulouse.org/wp-content/Carte_du_mois/010720/indexjs_V2.html


Replaçons l’OAP dans la carte « chaleur » de la métropole, pour cela, il suffit d'utiliser « l’Atlas 
climatique de l’AUAT »  p55 : 

Figure : localisation de l’OAP dans l’atlas climatique de l’AUAT

http://lib.aua-toulouse.org/PageFlipPDF/Atlas_climatique_Toulouse_Metropole_2020/#Atlas%20climatique/page/54-55
http://lib.aua-toulouse.org/PageFlipPDF/Atlas_climatique_Toulouse_Metropole_2020/#Atlas%20climatique/page/54-55


Légende de l’atlas p 55

L’OAP est donc en charnière entre une zone « d’exposition non négiglable », et une zone 
« d’exposition forte ».

Si nous zoomons encore plus dans la portail géographique « maPUCE », nous avons d’autre 
informations, sur les périodes nocturnes en été :

Figure : zoom1 portail maPUCE



Figure : zoom2 portail maPUCE

L’emplacement de la ferme urbaine, est donc précisément l’ilot de fraicheur qui protège la zone 
« d’exposition forte » du coeur de quartier des Pradettes (zone à forte densité), surtout la nuit, ou 
elle restitue sa fraîcheur vers les logements alentour. 

Le fait de faire l’ OAP dans sa définition actuelle est une double peine : 

●il va détruire l’ilot de fraicheur, 

●Il va augmenter le nombre de personnes exposées.

Nous voyons là une contradiction interne dans l'urbanisme, car l’AUT met elle même en avance les 
Recommandations du laboratoire en urbanisme, dans la modification de son PLU suite au projet de 
recherche maPUCE. 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://lra.toulouse.archi.fr/lra/activites/projets/mapuce/MapUCE_guide_methodologique_BD_48p.pdf&ved=2ahUKEwiL3MqH45OLAxUhfKQEHYZqMwoQFnoECBMQAQ&usg=AOvVaw18_tzT1i48qeIV3UTsTn0c


Figure : extrait du guide méthodologique maPUCE

Ceci termine notre justification de modification de la définition de l’OAP Bordeblanche, telle que 
présentée au chapitre 1.


